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UN PARTI SOCIALISTE FORT POUR 
RETROUVER L’ESPOIR 

La France est bien mal en point : la logique 
libérale et le culte de la concurrence nous ont 
menés dans une terrible crise économique. Le 
chômage et la précarité progressent sans cesse.  

Face au malaise social, les Socialistes ont 
entendu le message des Français et sont sur la voie 
de l’unité. Ils tendent la main à tous ceux qui 
veulent une alternance et sont prêts à s’entendre sur 
un programme de Gauche, qui pourra enfin faire 
face à la crise. En Ile-de-France, Jean-Paul 
Huchon, notre tête de liste pour les élections 
régionales s’emploie à rassembler tous ceux qui 
s’inscrivent dans cette dynamique. 

L’unité est nécessaire : les partis de Droite, 
fusionnent pour conquérir les quelques pouvoirs 
qu’ils ne contrôlent pas encore. En avalant le parti 
des chasseurs et les souverainistes de De Villiers, 
N. Sarkozy prépare une victoire aux régionales de 
2010 et sa réélection en 2012. 

Au-delà du rassemblement, le PS souhaite 
rénover les pratiques de notre démocratie et faire 
confiance à de nouvelles générations, qui 
représentent mieux la société française. En 
introduisant le non cumul des mandats, les 
Socialistes feront émerger de nouvelles équipes 
dynamiques et innovantes. 

Une opposition forte aujourd’hui, victorieuse 
demain, ne peut se construire qu’autour du PS. Pour 
la construire, nous, Socialistes de Vitry-sur-Seine, 
vous invitons à nous rejoindre : venez participer à 
nos actions militantes, à nos échanges dans le cadre 
de nos cafés politiques, ou à nos moments de 
convivialité comme la fête de la Rose. Chacun peut 
contribuer à transformer la société et « changer la 
vie ». 
Il n’est jamais trop tard pour s’engager et faire 
vivre son idéal ! 
 

 
 

Manuel Bougeard 
Secrétaire de section 

 

 
 
�  Suivez la campagne de Jean-Paul Huchon sur 

www.huchon2010.fr. 
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L’ETAT SOCIAL AU CŒUR DU DEBAT 

Face aux inégalités culturelles et affectives 
ancrées au plus profond de chacun, une 
organisation sociale bien pensée permettrait 
d’accroître les progrès. Essayons de lister les 
besoins :  

Il faut développer un service public de la 
petite enfance avec des crèches de qualité 
soutenues soit par les collectivités locales, soit par 
les entreprises (à condition de ne pas profiter de la 
pénurie actuelle de personnel qualifié pour 
desserrer les normes et introduire subrepticement 
une logique marchande dans un secteur où il faut 
préserver absolument « une continuité de la 
qualité »). Le rapport Tabarot préconise ainsi de 
passer d’un taux d’encadrement de 1 adulte pour 8 
enfants de 2 ans à un rapport de 1 pour 12 enfants. 
Les crèches ont vocation à rester des lieux de 
pratiques professionnalisées, ce qui suppose de 
maintenir un taux d’encadrement suffisant. 

Il faut conforter l’école maternelle de 
tradition française et italienne (Pauline Kergomard 
et Maria Montessori ont théorisé le mode 
d’apprentissage des jeunes enfants, il faut faire 
l’histoire de ces théories, se les réapproprier pour 
les lier avec les nouveaux savoirs).  
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�  « Il y a là un 
champ immense 

pour la 
démocratie 

délibérative dont 
nous avons 

besoin » 
 

Dominique Méda 
sociologue 

Il faut également ouvrir des petites sections pouvant 
accueillir, dans de bonnes conditions et 
gratuitement, les enfants dès l’âge de deux ans : le 
chercheur James Heckman a mis en évidence 
l’importance qu’il y a à « investir chez les très 
jeunes et améliorer les habilités d’apprentissage et 
de socialisation de base ». 

Il faut restaurer l’Education Nationale avec 
des écoles primaires et secondaires qui 
fonctionnent, c’est-à-dire qui deviennent des lieux 
où l’on sait susciter l’envie et l’effort nécessaires 
pour s’approprier des connaissances et accéder au 
savoir tout en pratiquant sports, musique et arts 
plastiques. Il est indispensable, face à la 
mondialisation, que le plus grand nombre 
d’individus puissent accéder à l’ouverture permise 
par l’acquisition des savoirs élémentaires. Permettre 
à tous les jeunes d’accéder à une qualification 
constitue une exigence minimale (encore 15% des 
jeunes d’une génération ne dépassent pas le niveau 
Brevet des Collèges). 

Il faut offrir des postes de travail qui 
permettent aux jeunes de faire vraiment leurs 
preuves et de s’insérer dans la société avec un 
salaire décent. Là aussi, il faut avancer l’idée de 
« travail soutenable ». Les individus, aujourd’hui, 
désirent mieux concilier leur vie professionnelle et 
leur vie privée pour pouvoir développer toutes leurs 
capacités et pour cela envisager un nouveau 
fonctionnement familial : deux apporteurs de 
revenu / deux pourvoyeurs de soin. La parité petit à 
petit se glisse dans l’intimité.  

Il faut construire des logements 
sociaux en nombre suffisant et de 
bonne qualité pour faciliter l’accès à 
l’autonomie et au véritable choix 
individuel. La loi Solidarité 
Renouvellement Urbain (SRU) du 
gouvernement Jospin prônait 
d’équilibrer l’effort social entre les 
communes pour davantage de mixité 
sociale.  

On est loin, bien loin de ces 
conditions matérielles adéquates et 
minimales. Et pourtant les femmes continuent de 
faire des enfants. Elles acceptent de mener des vies 
de « bêtes de somme » avec des doubles journées 
de travail tout en continuant à dispenser ce que les 
américaines appellent le « care », c’est-à-dire tous 
les soins nécessaires pour que la vie continue. Une 
éthique culturelle du sacrifice s’impose à elles 
presque naturellement. Profitant de la crise 
financière actuelle (voir le VIPS n°1), la Droite 
préconise de faire des économies et pour ce faire on 
envisage d’alléger les dépenses de services publics. 
Or ce sont celles-là même dont les femmes ont le 
plus besoin (honte sur les projets Tabarot, Morano, 
Boutin, etc.). Pourtant l’Europe, une des régions les 
plus riches du monde, a la capacité et le devoir 
historique de faire agir l’économie de marché au 

service de l’humain (voir le VIPS n°2). Les 
politiques libérales ne doivent pas utiliser la crise 
pour rétablir sournoisement « le trône ébranlé de 
l’argent-roi »  et « l’hypocrisie de l’ordre moral 
sexiste ». 

Il faut agir en amont par des investissements de 
développement social : ce que fait largement le 
Conseil Régional d’Ile-de-France, présidé par le 
socialiste Jean-Paul Huchon dans les domaines de 
la petite enfance, de l’éducation, de la formation 
initiale et continue, de la santé et du logement de 
qualité. Bref, tout ce qui permet aux individus 
d’alléger le quotidien pour exercer pleinement leurs 
capacités respectives. Il faut agir aussi en aval par 
des aides pour corriger les inégalités et réparer les 
échecs. Ces actions sont complémentaires. Etat-
providence ? Etat- anticipateur ? Etat-prévoyant ? 
Etat-investisseur ? Quel que soit le terme, il faut un 
nouvel Etat social(iste !), à l’heure où la Droite 
poursuit systématiquement le détricotage des restes 
des conquêtes acquises au lendemain de la Seconde 
Guerre Mondiale sous l’impulsion du Conseil 
National de la Résistance ; conquêtes jugées 
« archaïques », au moment pourtant où la 
mondialisation impose la nécessité de protéger les 
plus vulnérables. Et ce ne sont pas des tours de 
passe-passe lexicaux tels « le droit opposable à la 
garde d’enfant » devenu entre temps « le droit de 
garde renforcé » et autre « droit opposable au 
logement » qui vont régler les innombrables 
situations concrètes. Certes tout ceci coûte cher, 
très cher mais les sommes colossales parties en 

fumée ces derniers temps doivent nous faire 
réfléchir. Il est temps de « fumer » 
intelligemment et de mettre en œuvre, comme 
le préconise les rapports de Dominique Méda, 
une nouvelle comptabilité pour les états 
nationaux et pour l’Europe. La recherche 
d’un profit toujours plus grand aux dépens des 
ressources naturelles et humaines n’est plus 
d’actualité. Un haut niveau de production, s’il 
est nécessaire pour permettre des gains de 
civilisation, ne suffit cependant plus. Il faut 
également avoir le courage d’investir sur le 
long terme et faire confiance à l’humain.  

C’est une refonte globale de la politique qu’il 
faut maintenant envisager dans le but de servir 
l’intérêt général du pays. Les jeux des stratégies 
individuelles, la confusion des discours anti-pensée, 
la recherche du pouvoir à tout prix, ont installé un 
climat délétère. Plus précisément, les défilés 
intempestifs de ministres, l’envoi d’un haut 
fonctionnaire pasquaien, l’élargissement au 
vendéen et aux chasseurs, font démarrer bien avant 
l’heure la future campagne présidentielle. Toute 
cette grosse artillerie sarkozyste et cette incessante 
occupation du terrain ne servent qu’à essayer de 
masquer la réelle impuissance et la triste vacuité de 
la politique actuelle. 

Evelyne Gaillourdet �  
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Eric Chantry et Gérard Gal, enseignants 

 
Evelyne : Quelle est l’évolution du quartier Balzac 
et ses répercussions sur l’école que tu diriges ? 

Eric Chantry : Dans le cadre de l’opération de 
renouvellement urbain, une deuxième tour sera 
abattue en janvier 2010. Le quartier change et cette 
évolution est favorable car elle devrait permettre, 
grâce aux constructions en accession à la propriété, 
un brassage de population. L’école Anatole 
France reçoit une seule et même population très 
défavorisée et fragilisée. Nous avons connu, par le 
passé, des difficultés de gestion. En effet l’école est 
un peu le dernier rempart social et on peut croire 
pouvoir y régler ses comptes dans des 
affrontements directs avec les enseignants. 
Aujourd’hui nous avons perdu à peu près 120 
enfants, nous sommes passés de 14 à 10 classes et 
cette plus petite structure nous permet de résoudre 
plus facilement les problèmes et d’essayer ensuite 
de redynamiser et requalifier l’enseignement que 
nous dispensons. 

Michel : Quels sont les problèmes spécifiques que 
les enseignants rencontrent au quotidien ? 
Gérard Gal : Il me semble qu’aujourd’hui, trop 
souvent, l’enfant est roi : c’est un peu lui qui décide 
de tout dans la famille. Par exemple il n’est pas rare 
qu’il y ait un téléviseur dans les chambres d’enfant. 
Comment à partir de là : respecter des horaires ? 
Avoir une attention suffisante en classe ? Être 
capable d’efforts soutenus ? Croyant faire le bien de 
l’enfant, on le gâte exagérément. On préfère une 
forme de séduction et de chantage affectif à une 
véritable éducation qui demanderait d’avoir la 
force morale et la conviction nécessaires pour 
guider l’enfant affectueusement mais fermement. 

E : Que peut-on faire pour que la situation puisse 
s’améliorer ? 
EC : Il y a d’abord, dans nos quartiers difficiles (par 
exemple Balzac) un « problème des pères » : il faut 
essayer de leur redonner une existence sociale 
légitime, de restaurer leur importance en dialoguant 
avec eux et en leur faisant confiance. On les invite à 
l’école, on leur explique notre mission et ils nous 
soutiennent. Petit à petit ils recommencent à exercer 
leur autorité. Nous insistons sur l’importance 
primordiale des règles à respecter. A Anatole 
France, nous avons choisi de rebâtir entièrement le 
règlement intérieur entre nous avec des règles 
spécifiques à notre école et dans une totale cohésion 
de l’équipe éducative. Cela nous a demandé des 
heures de discussion mais au bout du compte cela a 
été payant. On n’a rien lâché de nos principes et ces 
règles ont été intériorisées. Maintenant nous 
pouvons travailler sereinement et nous concentrer 
sur des questions de pédagogie et d’enseignement 
véritable.  

E : Pourquoi beaucoup d’enfants, à partir de la 
classe de 6ième, fuient-ils dans le Privé ou dans des 
communes voisines ? 
GG : C’est une sorte de spirale infernale à mon 
avis. N’oublions pas qu’à l’adolescence avec les 
phénomènes d’identification au groupe, il devient 
plus difficile pour les parents de maintenir leurs 
principes éducatifs. Quand à l’échec scolaire se 
mêle une violence verbale d’abord mais aussi 
physique parfois (et les deux sont liées !) les 
parents préfèrent mettre leur enfant à l’abri plutôt 
que de risquer une confrontation qui amènerait soit 
au mimétisme des bandes, soit à l’exclusion de la 
différence, soit – pire encore – à une forme de 
passivité consensuelle et résignée. Il faut avoir le 
courage de le redire : une trop grande ségrégation 
sociale a des conséquences désastreuses. 
 

 
 
Eric Chantry enseigne 
à l’école élémentaire 

Anatole France 
(quartier Balzac) 

 

EC : C’est terrible pour le public, parce que ce sont 
les meilleurs élèves qui partent. Si nous constatons 
à Anatole France une nette amélioration de 
l’ambiance de travail, les résultats scolaires sont 
encore trop modestes. Certes une bonne 
socialisation des enfants nous permet de travailler 
plus sereinement mais il faudrait tirer cette 
population vers le haut par une émulation positive 
des enfants entre eux. Il ne s’agit pas, comme le 
voudraient certains de « compétition », nous 
défendons un esprit collectif et une coopération 
entre les enfants mais, pour coopérer il faut avoir 
quelque chose à échanger, il faut rencontrer 
d’autres façons de penser et d’être : ceci pour 
ajuster la sienne propre. 

GG : Nous sommes dans l’illusion de l’argent 
facile et d’une réussite toute en apparence. Les 
études, le savoir et la pensée sont dévalorisées. 
Aujourd’hui (je caricature à peine) les garçons se 
voient en footballeurs ou en rappeurs et les filles en 
top-modèles. Face à cela, notre école reste trop 
intellectuelle : les apprentissages ne sont pas assez 
concrets, les méthodes sont peu actives, nous 
laissons beaucoup d’enfants en chemin, des enfants 
qui ne sont pas encore capables de faire des 
acquisitions dans l’abstraction. 

E : Que pensez-vous des dernières réformes (aide 
personnalisée, semaine de 4 jours) ? Vous sentez-
vous solidaires du mouvement des 
« désobéisseurs » qui, au nom de leur compétence 
éducative acquise, refusent d’appliquer ces 
consignes ? 
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EC : Je suis absolument contre ce mouvement parce 
que je pense que c’est une chance pour les enfants 
qui ont des difficultés passagères de pouvoir 
bénéficier, dans le cadre scolaire, d’un soutien 
quasi-individuel (1 à 2 enfants). Ce sont presque 
des « cours privés » gratuits et c’est très bien : cela 
devrait freiner le développement exponentiel des 
boîtes privées de soutien scolaire. Cela dit je 
nuancerais mon propos par deux restrictions : tout 
d’abord le travail scolaire concentré désormais sur 
4 journées devient très lourd, pour les enfants 
comme pour les enseignants, les programmes 
restent très chargés. Et on nous demande 
d’appliquer tout cela dans l’urgence. Or il faut 
concevoir pédagogiquement cette aide 
personnalisée, il ne s’agit pas de rabâcher la même 
chose et d’allonger la journée d’enfants déjà 
exténués. Il faut cibler les enfants qui profiteront 
vraiment de ces aides et trouver les points de 
blocage par des explications appropriées. Deuxième 
restriction, pour les enfants dits « difficiles » qui 
sont en grand échec scolaire nous restons souvent 
démunis. On nous a retiré trop de moyens en 
personnels spécialisés : les RASED (Réseaux 
d’aide spécialisée aux élèves en difficulté) ont été 
rasés pour faire un mauvais jeu de mots. A Anatole 
France autrefois nous avions 5 personnes 
spécialisées qui intervenaient, il nous en reste à 
peine 1,5 aujourd’hui. Or il faut détecter et 
prendre en charge précocement les élèves en 
grande difficulté. 
 

 

 
 

Gérard Gal enseigne à 
l’école élémentaire 

Paul Langevin 
(quartier du Moulin 

Vert) 

GG : A Paul Langevin, il n’y a que le poste de 
psychologue scolaire qui soit pourvu. C’est la 
deuxième année que le poste d’enseignement 
spécialisé n’est pas pourvu. Le constat est le même 
pour la médecine scolaire. Il n’y a quasiment plus 
de médecins scolaires pour suivre les enfants. 

E et M : Au terme de cet entretien, pouvez vous 
nous faire une petite conclusion ? 
GG : Les problèmes de l’école, ce sont aussi les 
problèmes de l’urbanisme et de l’emploi . 
Forcément quand le tissu social se délite, cela ne se 
passe pas bien. Par ailleurs l’Etat se défausse de 
plus en plus. Les municipalités ont aussi un grand 
rôle dans le bien être des élèves puisqu’elles 
gèrent les locaux, la restauration scolaire, les 
activités périscolaires.  

 

EC : Il était nécessaire de resserrer notre travail sur 
l’acquisition des fondamentaux et d’assurer ainsi 
les connaissances de bases nécessaires aux 
apprentissages ultérieurs mais il faut aussi traiter les 
problèmes, on ne peut pas faire comme s’ils 
n’existaient pas. Ce qui est sûr, pour conclure, c’est 
qu’il faut absolument « aérer les ghettos » en 
favorisant une dose de mixité sociale. Notre 
proximité avec Paris et tous les grands projets de 
développement dont on parle doivent nous aider à 
promouvoir cette jeunesse pleine de potentialités. 
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����  Dominique Méda invitée du premier café 
politique des Socialiste de Vitry-sur-Seine 
Le mercredi 21 octobre à 20h30, les Socialistes de 
Vitry vous donnent rendez-vous pour leur premier 
café politique dont l’invitée sera Dominique Méda, 
sociologue et auteure de nombreux ouvrages sur la 
place des femmes dans l’emploi et sur le modèle 
social français. C’est la Brasserie des Arts qui 
accueillera ce premier rendez-vous sur le thème 
« Penser la richesse autrement : dépasser le 
PIB ».  
Rendez-vous : Brasserie des Arts, 1 Avenue 
Eugène Pelletan (en face du MacVal). 
 
����  Soirée festive de l’association Alibadef 
Le 15 août dernier, l’association Alibadef organisait 
une soirée de collecte de fonds. A cette occasion, 
Julienne Ntchagang, sa présidente, a rappelé les 
actions engagées par l’association comme le 
financement d’écoles pour les enfants défavorisés et 
orphelins de la ville de Bangou au Cameroun. En 
France, Alibadef s'engage pour l'intégration des 
femmes africaines analphabètes, en proposant des 
cours d'alphabétisation et de calcul. 
 

 
 

Julienne Ntchagang, 
présidente de 

l’association Alibadef 

 
 
Outre son engagement pour l’émancipation des 
femmes africaines, Julienne Ntchagang est 
également une militante socialiste engagée et 
dynamique.  
L’association Alibadef peut être contactée par 
téléphone au 01.46.77.57.28 ou par email : 
alibadef@9business.fr. �  
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